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Objet : Projet de Plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d'informations
des demandeurs 2020-2025 - Avis du Conseil municipal

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU JEUDI 26 SEPTEMBRE 2019

L'an deux mille dix-neuf, le jeudi 26 septembre, le Conseil municipal de la commune de Pérols
(Hérault), régulièrement convoqué le vendredi 20 septembre 2019, s'est réuni à 19 h au lieu
ordinaire des séances, salle Gilbert Marchai, sous la présidence de Monsieur le Maire, Jean-Pierre
RICO.

Nombre de membres en exercice : 29

Secrétaire de séance : B. Conte Arranz

Présents : J.P Rico, Maire

M. Marcou - B. Conte Arranz - F. Bertouy-X. Mirault- C. Pistre - J. Taverne - M. Pellet-J.M. Malek
P. Nivesse - 0. Boudet - C. Moreteau - G. Riguidel - B. Rodriguez - S. Riscal - J.M Leïendeckers -
B. Deltour - G. Délia Ragione - C. Germain - A. Estève - C. Prost - S. Waselynck - B. Cosme -1. Gianiel

Absent ayant voté par procuration : M. Litton excusé pouvoir à M. Pellet - A. Conesa excusé pouvoir
à B. Rodriguez - F. Boyer excusée pouvoir à JP.Rico.

Absents excusés : R. Casas Mateu - A. Jamet

Lequorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer.

Monsieur Xavier Mirault, adjoint délégué aux Affaires sociales et au CCAS, rapporte ;

La loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR), adoptée le 24 mars 2014 tend à
réformer la lisibilité et l'efficacité des politiques publiques du logement. Son objectif est notamment
d'améliorer les conditions de dépôt et de gestion des demandes d'attribution de logements sociaux
pour davantage de transparence, d'efficacité et d'équité.

La loi ALUR prévoit, pour tout Etablissement Public de Coopération Intercommunale doté d'un P.L.H
approuvé, la mise en place d'un Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et
d'Information des Demandeurs (PPGDID), qui définit les orientations destinées à assurer la gestion
partagée de la demande et à satisfaire le droit à l'information du demandeur.
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Montpellier Méditerranée Métropole a élaboré son projet de PPGDID sous l'égide de la Conférence
Intercommunale du Logement (CIL), instance partenariale co-présidée par la Métropole et TEtat, et
qui réunit :

les maires des communes de la Métropole,
les bailleurs sociaux et les réservataires de logements sociaux du territoire,
les associations de locataires et les organismes d'insertion ou de défense des personnes en
situation d'exclusion par le logement.

La Conférence Intercommunale du Logement a vocation globalement à définir des orientations en
matière de gestion de la demande et d'attribution des logements sociaux, et à suivre leur mise en
œuvre.

En tant que membres de la CIL, les communes ont été associées à l'élaboration du PPGDID à travers
leur participation à des ateliers de travail, la réalisation d'entretiens et lors de deux Conférences des
Maires réunies les 03/06/2019 et 17/06/2019.

Le projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d'Information des
Demandeurs définit les orientations destinées à :

mettre en place une gestion partagée des demandes de logement, reposant sur le Système
Nationale d'Enregistrement
mettre en place un service d'information et d'accueil du demandeur, pour satisfaire le droit à
l'information

Ce service d'accueil et d'information des demandeurs a pour objectif de mettre en réseau les
différents lieux d'accueil du territoire et d'harmoniser l'information délivrée relative aux logements
sociaux.

Quatre niveaux d'accueil ont été identifiés selon le degré d'information diffusée au public :

- Guichet de niveau 1 : informations générales (règles d'accès au parc locatif social, modalités
de dépôt de la demande).
Guichet de niveau 2 - Information renforcée : informations spécifiques au territoire (critères
de priorité, caractéristiques et localisation du parc social, délai d'attente moyen selon les
secteurs géographiques et les types de logement)

- Guichet de niveau 3 - informations individuelles du demandeur (enregistrement et
instruction de la demande, décision de la commission d'attribution, le rang du demandeur en
cas d'attribution, etc.).

- Guichet de niveau 4 : Lieu d'accueil commun (conseil en appui aux partenaires pour le
traitement des situations particulières)

Lescommunes, premier relais de proximité auprès des habitants de la Métropole, ont été identifiées
dans le PPGDID pour intégrer ce réseau, et sont invitées à se positionner sur un niveau en fonction
du rôle et des missions qui en découlent.

Les orientations définies dans le plan partenarial seront déclinées dans des conventions
d'application, qui interviendront entre Montpellier Méditerranée Métropole et les différents
partenaires du plan.

La Conférence Intercommunale du Logementdu 4 juillet 2019 a donné un avisfavorable au projet de
Plan Partenarial de Gestionde la Demande de Logement Social et d'Information des Demandeurs qui
lui était proposé.
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Conformément à l'article L441-2-8 du Code de la Construction et de l'Habitation, le projet de Plan
Partenarial de Gestion de la Demande et d'Information des Demandeurs est soumis pour avis aux 31
communes de Montpellier Méditerranée Métropole, avant l'approbation définitive en Conseil
Métropolitain.

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir :

Émettre un avis favorable au projet de Plan partenarial de gestion de la demande de
logement social et d'information des demandeurs 2020-2025 ;

Approuver la labellisation de la commune en tant que lieu d'accueil et d'information du

demandeur de logement social de niveau renforcé (Guichet de niveau 2) ;

Autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.

Dire que la délibération sera publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l'article
R.2121-10 du code général des collectivités territoriales.

Après en avoir délibéré, à l'issue d'un vote à main levée, le Conseil municipal adopte la présente
délibération à l'unanimité.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification et de sa réception par le représentant de l'Etat.
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Fait à Pérols,

pour extrait conforme le 26 septembre 2019

Le Maire

Jean-Pif
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